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Dans le cadre de ce volume à l’occasion de l’anniversaire du concile de Constance, l’étude de la conciliarité et de la synodalité institutionnelle dans l’Église catholique latine montre sa très grande vitalité aujourd’hui. Si les questions ecclésiologiques restent nombreuses, on ne peut que se réjouir, car cette évolution est riche de perspectives dans les dialogues œcuméniques, tant avec les héritiers de la Réforme qu’avec les Églises orthodoxes. Une fois rappelés quelques moments clés de l’histoire latine dans ce domaine (1), nous présenterons les nouveautés dans la célébration des synodes diocésains (2) et l’apparition d’une synodalité diocésaine plus large celle prévue dans le Code de droit canonique promulgué en 1983 (3). Nous verrons enfin que cette vitalité a plus de difficultés à se déployer à des niveaux supradiocésains dans des processus conciliaires (4).
1. Une histoire conciliaire et synodale assez homogène jusqu’au 20e siècle
1.1. Du synode diocésain d’Auxerre (585) au Code de droit canonique de 1917

Il ne s’agit pas ici de retracer toute l’histoire des conciles et des synodes diocésains, mais tout simplement de manifester l’ancrage de cette institution dans l’Église latine depuis l’Antiquité tardive. Il y eut d’abord des conciles d’évêques pendant trois siècles avant que ne soit célébré le premier synode diocésain de toute l’Église à Auxerre vers 585
, dans un siècle d’intense activité synodale dans cette région
. Il réunit alors autour de l’évêque Aunacharius  XE "Aunacharius"  sept abbés, 34 prêtres et trois diacres. Les 45 canons promulgués traitent de questions disciplinaires dont 19 ont un lien direct avec la liturgie. La période carolingienne connut ensuite de nombreux conciles mais très peu de synodes diocésains. À partir du XIe siècle, les conciles et synodes furent une composante permanente de la vie des diocèses et des provinces ecclésiastiques dans l’Église latine
.

C’est le concile de Latran IV en 1215 qui prescrivit en son canon 6 une convocation annuelle des synodes diocésains en lien avec les conciles provinciaux (en référence au concile de Nicée)
. Cette prescription annuelle ne fut pas suivie régulièrement, mais elle donna une nouvelle impulsion à la synodalité institutionnelle. Jusqu’au concile de Trente, les synodes furent restreints et exclusivement cléricaux. Leur but était souvent la mise en œuvre des décisions prises lors des conciles provinciaux
. Un bref examen des statuts synodaux qui sont publiés à partir du XIIe siècle montre que les questions de pastorale liturgique et sacramentelle y eurent une place croissante et certaines décisions synodales furent essentielles pour fixer de nouvelles pratiques
.

Le concile de Trente précisa la discipline synodale et confirma entre autres choses l’obligation de célébrer des conciles provinciaux et des synodes diocésains. Ceci est d’ailleurs une indication des difficultés à tenir le rythme demandé depuis le concile de Latran IV. Au XVIIIe siècle, l’institution synodale perdit de son importance dans la vie des diocèses français et encore plus ailleurs. De 1789 à 1849, les synodes diocésains furent pratiquement inexistants dans la plupart des pays (trois aux États-Unis et en Allemagne) sauf en France (63) et en Italie (58)
. De 1850 à 1907, sur 377 synodes diocésains dans le monde, 166 furent célébrés en France (dont 72 entre 1850 et 1859, et 30 de 1860 à 1869), 88 en Italie et 49 aux États-Unis. Il semble bien que les synodes diocésains ne suscitèrent pas d’intérêt hors de France et d’Italie (et dans une moindre mesure aux États-Unis). Il faut de plus préciser que ces synodes étaient souvent des assemblées fort restreintes, réunissant en général tout au plus les doyens et un ou deux prêtres par doyenné. 
Depuis le Moyen Âge, les synodes diocésains duraient plusieurs jours (en général trois) et leur déroulement était clairement codifié, tant du point de vue structurel que liturgique
. Ce n’est qu’au début du XXe siècle que des décisions magistérielles commencèrent à modifier la forme et le fond de cette institution dans l’Église catholique latine.

1.2. Du Code de droit canonique de 1917 au concile Vatican II 

Le Code de droit canonique de 1917 est très précis à propos des synodes diocésains (c. 356-362), autant sur leur composition que sur leur fréquence. Ils concernent des membres de droit (chargés de fonctions qui ne peuvent être exercées que par des prêtres, c. 358 § 1) et des prêtres diocésains ou religieux que l’évêque choisit (c. 358 § 2). Ces synodes doivent être convoqués tous les dix ans par l’évêque (c. 356 § 1), qui le préside en le réunissant normalement dans sa cathédrale. Cette périodicité est, selon R. Metz, un des facteurs déterminants du renouveau synodal
. Le synode doit être précédé d’un schéma préparatoire, discuté par les membres qui n’ont qu’une voix consultative; les statuts sont promulgués par l’évêque, unique législateur.

Dans toute l’Europe, le Code donne une impulsion très forte aux synodes diocésains, particulièrement remarquable dans les diocèses de langue allemande
, où il avait presque disparu. En France la périodicité exigée fut respectée de manière variée selon les diocèses. Ainsi, 17 diocèses sur 87 en France métropolitaine ont tenu le rythme demandé par le Code
. Les premiers synodes avaient d’ailleurs pour but la mise en application du Code. Plus tard, les statuts synodaux après la deuxième guerre mondiale manifestent clairement une préoccupation de la place des laïcs dans l’Église
. Le synode diocésain clérical pouvait alors apparaître comme inadapté par rapport à cette évolution. 

Quant aux conciles provinciaux, leur rythme de convocation est aussi modifié en 1917. Il est augmenté à 20 ans (can. 283). Le rappel de l’obligation et cette périodicité large provoquent en tout cas des conciles provinciaux ou pléniers (nationaux) dans bon nombre de pays, parfois les premiers de leur histoire.
2. Les synodes diocésains depuis le concile Vatican II 

Les recherches sur le renouveau synodal et conciliaire dans l’Église catholique permettent de mesurer l’ampleur du changement opéré il y a cinquante ans
. Il n’existe pas de liste officielle des synodes diocésains célébrés depuis le concile Vatican 2 dans l’Église catholique. On peut en estimer le nombre à environ 900
. Notons aussi que, sur 3'088 diocèses catholiques, beaucoup n’ont pas célébré de synodes diocésains depuis Vatican II. Ils ont régulièrement opté pour des formes alternatives d’assemblées diocésaines
. 
2.1. Un aggiornamento ecclésiologique
Rappelons d’abord le déplacement ecclésiologique opéré par le concile Vatican II dans son aggiornamento. Faire pencher la balance du côté de la communio plutôt que de la societas perfecta est une option théologique qui prend un relief particulier en ecclésiologie. Un problème fut tout de suite rencontré pour la mise en œuvre dès après le Concile. Le décalage était tel entre les normes canoniques de 1917 et les choix théologiques de Vatican II, que l’institution synodale ancienne se révéla alors totalement inadéquate. Cette situation ne pouvait durer indéfiniment et l’on note dès les années soixante des essais de renouvellement de l’institution synodale. On constate alors un peu partout dans le monde des synodes diocésains qui vont intégrer les orientations ecclésiologiques de Lumen gentium. 

L’effort législatif trouve sa concrétisation dans le nouveau Code de droit canonique de 1983. Voyons ici les trois grands déplacements théologiques entérinés dans le droit de l’Église catholique latine :

· la suppression de l’obligation de convocation à intervalles réguliers, puisque “In den einzelnen Teilkirchen soll eine Diözesansynode abgehalten werden, wenn nach dem Urteil des Diözesanbischofs und nach Anhören des Priesterrates die Umstände dies anraten” (c. 461 § 1). Richard Puza insistait avec raison pour dire que ceci est fondamental, car le synode n’est alors plus une „Institution“ (prévue dans un règlement et très codifiée) mais un „Ereignis“ (soumis à une série de facteurs contextuels et ayant une part d’imprévisible)
. 
· la modification la plus remarquée concerne la participation des laïcs comme membres à part entière d’une assemblée synodale (cf. c. 463 § 1-2).
· l’invitation d’observateurs non catholiques (cf. c. 463 § 3), comme cela s’est fait au concile Vatican II. 
2.2. Un processus et non plus un rassemblement
Dès que l’on compare ces nouveaux synodes diocésains avec les anciens, il apparait de manière évidente qu’il ne s’agit plus du même évènement. Tous les synodes diocésains postconciliaires, sans exception, ont des traits communs qui les différencient de la pratique millénaire de l’Église catholique latine. Malgré leurs disparités, une ligne directrice commune se dégage. 
On constate en général quatre étapes dans la structuration de la grande majorité des processus synodaux
. Il y en a parfois seulement trois si les deux premières sont fusionnées. Parmi ces étapes, les deux premières sont totalement nouvelles par rapport à la pratique synodale millénaire. Elles s’avèrent d’ailleurs essentielles à la réussite des suivantes et à la bonne réception des décisions synodales par la suite.
Beaucoup de synodes ont connu une première étape de consultation préalable des baptisés catholiques du diocèse ou même de tous les habitants du territoire diocésain. Les moyens et méthodes sont variés. On a régulièrement utilisé des enquêtes à l’aide de questionnaires, à remplir individuellement ou en groupe. L’avantage était de toucher un maximum de personnes. La difficulté fut grande dans l’exploitation des réponses, parfois très nombreuses. D’autres diocèses organisèrent des assemblées locales préalables (en doyenné ou secteur) pour sensibiliser au synode et obtenir des premières indications sur les soucis pastoraux dominants. Quelques diocèses ont opté pour des démarches moins contraignantes en vue d’un possible synode, à l’aide d’assemblées diocésaines ou de forums. Avec le temps et l’expérience accumulée dans les synodes passés, les consultations préalables semblent mieux maîtrisées aujourd’hui. 
La deuxième étape constitue la part la plus longue du processus, précédant les prises de décisions. Il s’agit de travaux en équipes synodales aboutissant à des rapports. Ces équipes sont constituées de manière variable, surtout issues des communautés locales ou paroissiales, mais aussi selon des affinités (professionnelles, ecclésiales, spirituelles, etc.). C’est au sein de ces équipes que se joue le plus largement la conscientisation du peuple de Dieu pour sa participation à “ die gemeinsame Tätigkeit der allen Gläubigen zum Aufbau des Leibes Christi”
. Le résultat de cette étape est en général la constitution d’un ou de plusieurs cahiers intermédiaires, qui deviennent des « instruments de travail » pour les assemblées synodales.

La troisième étape est plus traditionnelle. Elle consiste en une ou plusieurs assemblées (général entre trois et cinq sessions), réparties sur plusieurs mois, éventuellement sur plusieurs années. D’autres rares diocèses ont choisi de multiplier les réunions plutôt que de grosses sessions
. Un étalement disproportionné a parfois existé en raison de facteurs divers, par exemple au synode de Cotonou (Bénin) avec une première “session” en 1975 et une seconde “session” dans une période de 1988 à 1992. Dans ce type de cas, il conviendrait évidemment mieux de parler de deux synodes différents. Il y a deux types d’articulation entre les sessions : soit un même texte évolue d’une session à l’autre en fonction de travaux intermédiaires et donc d’apports supplémentaires, soit chaque session travaille des chantiers différents. Que se passe-t-il dans ces assemblées ? Les propositions issues des deux étapes précédentes y sont discutées, rédigées, amendées et votées. Le résultat est alors soit retenu par l’évêque pour être promulgué inchangé dans les Actes synodaux, soit modifié par l’évêque – en général seulement légèrement ​– en vue de la promulgation. 
Presque tous les synodes se sont conclus par un rassemblement diocésain. Ce fut soit directement à la fin de la dernière des assemblées synodales, soit lors d’une fête spécifique donnant l’occasion de promulguer publiquement les Actes synodaux. Remarquons que cette dernière étape n’est pas seulement festive, mais aussi souvent marquante dans l’histoire d’un diocèse.

2.3. Une efficacité nouvelle
Voyons ici les éléments qui provoquent une modification effective de la vie de l’Église locale. Il faut distinguer entre deux composantes du synode diocésain : l’évènement lui-même avec toutes ses étapes et le document final. En général, un synode diocésain célébré entre le concile de Latran IV (1215) et celui de Vatican II n’était pas un évènement marquant dans la vie d’une Église particulière. La dimension performative d’un synode diocésain résidait dans ses décrets, publiés dans des Actes. 
Dans les synodes postconciliaires, l’importance accordée à toutes les étapes du processus est très significative. L’évêque diocésain voit son rôle modifié. Il ne s’agit pas uniquement de convoquer le synode, de le présider et d’être le “seul législateur” (can. 466), mais aussi d’accompagner tout un processus complexe. D’un point de vue phénoménologique, la durée permet de faire une place pour une transformation des personnes, une maturation des idées. Cela était impossible avant Vatican II, tout simplement en raison du caractère ponctuel de l’évènement, réservé à quelques clercs. Tous les fidèles diocésains (clercs et laïcs) peuvent maintenant évoluer, comprendre, grandir, se convertir, etc. Et aucun baptisé (catholique) n’est laissé à l’écart. Le synode devient véritablement l’affaire de tous en vue d’un renouveau de la mission. Sa performativité est alors modifiée et vraisemblablement augmentée.
3. La synodalité dans d’autres démarches diocésaines

La dynamique associant consultations, célébrations et rassemblements dans un diocèse n’est pas limitée aux synodes diocésains. Si d’un point de vue phénoménologique et en partie aussi théologique, les forums et certaines assemblées diocésaines sont équivalents à des synodes, les textes qui en sont issus n’ont en général pas la même autorité que des Actes synodaux. Ces processus procèdent pourtant de la même synodalité. Si l’on retient une définition proposée par Gilles Routhier
, cela est attesté par la dimension d’assemblée, de recherche d’un consensus des membres en étant mus par une foi commune. Le mot caractérisant au mieux le rapprochement entre ces processus et les synodes est celui de “communion”.

Comment désigner au mieux ces processus qui ont surgi dans certains pays ? Nous avons proposé de les appeler des “parasynodes”, inédits au regard de l’histoire
. Ces parasynodes furent largement pratiqués en Europe en France, Espagne, Belgique, Autriche et Allemagne. Ailleurs, des pays comme par exemple le Mozambique, la Jamaïque et le Honduras semblent avoir régulièrement opté pour ce type d’assemblée comme “organe” de participation à la vie des Églises particulières.
La question est à étudier d’une manière différente selon les contextes. Il va de soi, par exemple, qu’une structure ecclésiale étroitement liée à la législation civile (Allemagne, Autriche, Suisse) a d’autres incidences quant au choix d’un synode ou d’un parasynode que lorsqu’un tel choix se fait en France ou au Honduras. Cet ensemble de processus regroupe en fait des rassemblements aux contenus et objectifs très divers. Par exemple en France, les 80 parasynodes tenus depuis 1986 ne constituent pas un phénomène homogène. Les raisons mêmes de leur convocation par préférence à des synodes proprement dits sont variées et parfois ambiguës
. Certains responsables voient ainsi dans ces assemblées diocésaines une alternative qui mérite attention, comme le Cardinal Karl Lehmann
. Les diocèses allemands et autrichiens ont d’ailleurs largement préféré ces processus moins contraignants qu’un synode diocésain
.
La distinction théorique d’avec les synodes au sens canonique est claire, mais la pratique est propice à engendrer une certaine confusion. La dimension de communion vécue au service des orientations pastorales diocésaines est au cœur de tous les rassemblements de ces deux types. L’enjeu concernerait en fait le synode comme l’acte de gouvernement le plus élevé d’une Église particulière. Il est en effet une institution ​– la première dans l’ordonnancement et le déploiement d’une Église particulière – qui garantit en quelque sorte la force de la synodalité. C’est la raison pour laquelle le Magistère romain mentionne ces formes alternatives dans son Instruction sur les synodes diocésains (1997), en souhaitant que leur statut soit précisé
. Ces éléments de clarification cependant tardent à venir.
4. Les conciles pléniers et provinciaux
Des conciles provinciaux et nationaux existaient avant les synodes diocésains au début du christianisme. Leur importance en quantité et en influence a beaucoup varié au cours de l’histoire. Il faut différencier entre les grands processus des années postconciliaires (peu nombreux) et les rares démarches engagées depuis la promulgation du Code de droit canonique de 1983
.
Ces processus supra-diocésains sont ecclésiologiquement signifiants. Même peu nombreux, ces conciles particuliers rappellent en effet par leur simple existence une dimension essentielle : la synodalité de l’Église particulière ne peut pas se faire sans tenir compte du lien intrinsèque que la communion ecclésiale institue nécessairement entre cette Église et les autres Églises particulières. La synodalité est alors étroitement liée avec la collégialité, une autre dimension essentielle en ecclésiologie catholique. Jean-Marie Tillard parle à ce sujet d’une synergie, d’une solidarité et d’un souci réciproque, et d’une implication totale entre les Églises locales
. Ces conciles particuliers ajoutent ainsi un sens supplémentaire aux synodes diocésains, tout en mettant en œuvre une synodalité similaire depuis Vatican II.
4.1. Brefs rappels sur le développement des conciles pléniers et provinciaux 
Historiquement, on distingue les conciles particuliers en deux catégories. Les conciles pléniers sont l’assemblée des évêques d’un même pays. Ils ont porté, à diverses périodes de l’histoire de l’Église, des noms différents dont celui de “concile national”. Les conciles provinciaux ont presque toujours servi pour la transmission d’informations et de décrets entre des niveaux supérieurs de décision et les évêques diocésains. 
Les années après le concile Vatican II sont le cadre d’une évolution décisive à propos de ces assemblées. Ces conciles sont pris en considération et reçoivent un nouveau souffle
. Il faut probablement y voir une réception de la collégialité promue dans l’ecclésiologie de Vatican II, ainsi que la revalorisation de l’épiscopat. Les contraintes d’autorisations préalable et finale à requérir auprès du Saint-Siège sont pourtant apparemment un frein manifeste, et parfois explicite, pour de telles initiatives.
On peut appliquer aux conciles particuliers les mêmes éléments des synodes diocésains pour montrer l’aggiornamento provoqué par le concile Vatican II. En effet le Code de droit canonique de 1983 n’oblige plus à des célébrations régulières, mais laisse la possibilité de convocation au discernement pastoral des évêques (c. 439 § 1 et 440 § 1). La participation de laïcs comme membres de droit (c. 443 § 3.2) ou invités (c. 443 § 4) est aussi actée, avec toutefois un nombre limité (en proportion des membres de droit
). Enfin des observateurs non catholiques peuvent être invités (c. 443 § 6).
4.2. La conciliarité institutionnelle dans l’Église catholique depuis Vatican II

Comme pour les synodes diocésains postconciliaires, la revalorisation des laïcs grâce à leur sacerdoce commun (ou baptismal) aboutit à modifier leur participation aux conciles particuliers. On assiste alors à un embarras juste après le Concile Vatican II. Comment rendre compte de cette nouveauté tout autant que de la continuité avec des processus anciens que le droit canon n’a pas encore modifiés ? Seulement onze processus s’apparentant aux conciles particuliers sont mis en route dans les années 1965 à 1983. 
En plus du “Concile pastoral” hollandais modifié en Bijzondere Synode (1966-1980), trois autres démarches conciliaires nationales sont célébrées en Europe, auxquels on peut ajouter le Österreichischer Synodaler Vorgang
 et le Synode 72 der Schweiz. Le plus connu est le Gemeinsame Synode der Bistümer in der Bundesrepublik Deutschland (1971-1975), célébré en huit sessions après une période de préparation de deux ans, au cours de laquelle furent distribués 21 millions de questionnaires pour un retour de 4,5 millions de réponses. Largement documenté et étudié
, ce concile plénier est évalué comme une réussite (dans le contexte de l’époque) pour son organisation, ses conclusions et la large participation tant dans les assemblées que dans les communautés locales. 
Un synode pastoral fut célébré en République Démocratique d’Allemagne (RDA), dans un tout autre contexte. Il s’est déroulé sur plusieurs années, marqué par l’assemblée de Dresde en 1973. La situation de grande minorité et de dispersion des catholiques et la répression menée par l’État ont réduit l’ampleur du processus et son impact sur la vie ecclésiale
. 
Les conciles particuliers au sens strict n’ont pas connu d’essor notable après La codification juridique de 1983. On compte quinze conciles pléniers (dont deux en Italie par des conciles régionaux supra-provinciaux, et le très long processus conciliaire en Pologne
)
 et trois conciles provinciaux au sens strict
. 
Blick auf die Zukunft
Après bientôt 50 ans de pratiques d’une conciliarité et d’une synodalité diocésaine renouvelées dans l’Église catholique, nous nous risquons à tourner nos regards vers l’avenir. Les synodes diocésains ont permis la mise en œuvre concrète du sensus fidelium évoqué à Vatican II, et d’une ecclésiologie de communion
. Nous proposons quatre perspectives.

Le synode diocésain est l’action ecclésiale la plus appropriée pour construire une Église particulière suivant les choix ecclésiologiques du concile Vatican II. Les autres Conseils (épiscopal, presbytéral, pastoral diocésain) ne sont pas équivalents, étant des organes de gouvernement stables. Le synode diocésain est un organe de gouvernement et en plus un évènement qui engage l’Église particulière dans toutes ses dimensions. Pour le dire autrement, les synodes sont l’expression la plus significative d’une Église particulière en acte de discernement dans toute sa complexité, composée d’une portion du peuple de Dieu guidé par le ministère apostolique d’un évêque. Elle y est une forme hautement significative du corps du Christ en un lieu et un temps concrets.
Un synode diocésain est aujourd’hui clairement un processus et non plus un évènement ponctuel. Chaque étape est importante, afin que le synode soit bien une réalité de la vie de l’Église particulière, et non plus un acte de gouvernement proche d’un acte administratif. Il engage les personnes dans une transformation individuelle et institutionnelle. L’étalement dans la durée permet ce processus, rendant possible une conversion, par l’œuvre de l’Esprit Saint. Toute la dimension liturgique des synodes diocésains est essentielle à la nature même de l’action synodale diocésaine. L’expérience vécue est ainsi une expérience de foi qui construit l’Église peuple de Dieu. Les tensions et frustrations, les affrontements de logiques différentes, les perspectives parfois contradictoires, etc. tout ceci participe de la même dynamique, en refusant tout refuge dans un irénisme qui serait en fait un déni des caractéristiques de l’être humain in statu viatoris et in statu conversionis
. 

Les conciles particuliers relèvent aujourd’hui d’une dynamique similaire aux synodes diocésains, mais ils sont trop rares. Il ne s’agit pas uniquement du problème réel d’une recognitio finale romaine, nécessaire pour garantir la communion universelle, dont le pape a la mission principale. Étant l’expression à la fois d’une collégialité et d’une synodalité, les conciles particuliers ont une force théologique et pratique indéniable. Ils peuvent par conséquent susciter une méfiance d’un “pouvoir central” romain, si celui-ci ne se comprenait pas comme serviteur de la communion. Ils ont un rôle décisif à jouer dans la mise en œuvre sereine et confiante de l’ecclésiologie de Vatican II.
L’ecclésiologie du concile Vatican II est un savant équilibre entre synodalité, collégialité et primauté. Le développement de la synodalité, fondée sur le sacerdoce commun des baptisés, est sans conteste une des grandes orientations théologiques pour que l’Église catholique soit capable de remplir sa mission pour les hommes et femmes d’aujourd’hui et de demain. Ses modalités concrètes dans les synodes diocésains, les parasynodes et les conciles particuliers font de ces institutions renouvelées des moyens précieux pour l’annonce de la Bonne Nouvelle de l’Évangile à tous. Cette nouvelle manière de “faire Église” connaitra encore des ajustements. Il pourrait en surgir des effets importants aussi dans les dialogues œcuméniques d’Églises en route vers l’unité.
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